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Contexte et objectif 

Dix ans après le vote sur le Brexit, la France et le Royaume-Uni entrent dans une nouvelle 

phase de rapprochement stratégique. La guerre en Ukraine, les incertitudes qui pèsent sur la 

relation transatlantique et les profondes mutations de l’économie mondiale ont fait émerger 

une nouvelle dynamique en faveur d’une coopération plus étroite. Lancaster House 2.0, la 

Déclaration de Northwood, la Coalition des volontaires, ainsi que l’alignement réglementaire 

croissant entre l’Union européenne et le Royaume-Uni1 témoignent de cette dynamique, 

qu’il convient désormais de consolider et d’amplifier.  

La première édition du Dialogue stratégique franco-britannique a réuni à Paris, à l’initiative 

du Haut-commissariat à la Stratégie et au Plan, des experts et des représentants des deux 

pays afin d’identifier des domaines concrets dans lesquels une coopération renforcée 

pourrait accroître la capacité des deux puissances nucléaires européennes à agir, à protéger 

leurs sociétés démocratiques et à maîtriser les transformations technologiques à venir. 

Cette note s’appuie sur les travaux préparatoires et les échanges conduits dans le cadre du 

Dialogue. Elle s’articule autour de trois grands axes : les risques géopolitiques, les 

technologies critiques et la résilience démocratique. 

Cette démarche se veut résolument pragmatique. Elle n’a pas pour ambition de proposer 

une doctrine exhaustive de la coopération franco-britannique, mais d’identifier un nombre 

limité de domaines dans lesquels la relation bilatérale peut servir de trait d’union entre le 

Royaume-Uni, la France et l’Union européenne, permettre d’atteindre une masse critique 

lorsque les efforts nationaux ne suffisent plus, et faire converger ambition stratégique et 

légitimité démocratique. 

 

 

 

 

  

 

1 Reland J. (2026), « Take back control, vraiment ? La divergence réglementaire avec l’UE, six ans après le Brexit », 

La Collection du Plan – Europe, n° 14, janvier. 

https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/take-back-control-vraiment-la-divergence-reglementaire-avec-lue-six-ans-apres-le
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 Renforcer la sécurité européenne : pour un nouveau 

partenariat franco-britannique de sécurité 

 

Objectif identifié 

Renforcer la capacité de l’Europe à dissuader, à se défendre et à agir grâce à une 

coopération franco-britannique plus étroite en matière de sécurité  

* 

Principales propositions 

●  Soutenir l’Ukraine et accroître le coût de l’agression russe 

–  Mettre en place une task force franco-britannique dédiée à l’Ukraine. 

–  Mieux coordonner l’assistance militaire, la formation, le partage de 

renseignement et le soutien industriel. 

–   Maintenir le soutien public à l’Ukraine grâce à un effort constant de pédagogie et 

de communication politique. 

●  Renforcer la coopération franco-britannique en matière de dissuasion 

nucléaire  

–  Instaurer un dialogue franco-britannique annuel de haut niveau sur la dissuasion 

nucléaire. 

–  Améliorer la compréhension mutuelle des doctrines française et britannique. 

–  Engager des discussions avec des alliés européens clés, notamment l’Allemagne 

et la Pologne, sur l’avenir de la dissuasion avancée en Europe. 

●  Bâtir des capacités de défense crédibles 

– S’engager sur une trajectoire claire de dépenses de défense d’au moins 3,5 % 

du PIB. 

–  Accroître les investissements dans les capacités industrielles de défense, 

l’innovation et la résilience des infrastructures critiques. 

–  Associer les citoyens à un débat public transparent sur les raisons de 

l’augmentation des dépenses de défense. 

–  Veiller à ce que cette hausse s’inscrive dans une approche globale de la sécurité, 

incluant aussi la diplomatie, la prévention des conflits et la résilience face aux 

conséquences sécuritaires du changement climatique. 
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●  Créer une architecture de sécurité européenne plus efficace 

– Établir un Conseil européen de sécurité inspiré du modèle flexible de la 

« Coalition des volontaires ». 

–  Constituer un noyau E5+ réunissant la France, le Royaume-Uni, l’Allemagne, 

l’Italie et la Pologne. 

–  Améliorer la coordination entre les principales puissances conventionnelles et 

nucléaires européennes. 

–  Donner davantage de cohérence politique aux initiatives européennes de 

sécurité existantes. 

 

L’Europe fait face à une dégradation rapide de son environnement stratégique, marqué 

par le retour de la rivalité entre grandes puissances, de la guerre sur le continent et par 

une incertitude croissante quant à l’avenir de la relation transatlantique. Les Européens 

doivent désormais assumer une responsabilité bien plus grande pour leur propre sécurité. 

Dans ce contexte, la coopération franco-britannique s’impose comme un pilier central de 

la défense européenne. 

La France et le Royaume-Uni demeurent les deux seules puissances nucléaires d’Europe 

et disposent de capacités militaires sans équivalent sur le continent. Pour autant, leur 

capacité à exercer ce leadership ne saurait être considérée comme acquise. La 

polarisation politique, les limites de la croissance économique et les contraintes 

budgétaires croissantes obligent les deux pays à traduire leur ambition stratégique en 

capacités crédibles. 

Pendant plusieurs décennies, des dépenses de défense relativement faibles ont été 

rendues possibles par un environnement stratégique plus favorable, caractérisé par des 

relations stables entre les partenaires européens, le Royaume-Uni et les États-Unis. Dans 

ce contexte, le maintien d’un rôle de premier plan demeurait relativement peu coûteux. 

Ce n’est plus le cas. Si les pays européens ont désormais engagé un effort de réarmement, 

les défis ont eux-mêmes changé d’échelle et de nature, exigeant un niveau d’engagement 

et d’adaptation sans précédent. Sans cet effort, la France et le Royaume-Uni s’exposent à 

une marginalisation progressive. 

Si le sommet de l’OTAN à La Haye en 2025 a fixé des objectifs ambitieux, la trajectoire 

permettant de les atteindre demeure incertaine. Un écart persiste entre le diagnostic 

stratégique partagé – celui d’une possible guerre de haute intensité en Europe à 

l’horizon 2030 – et les capacités effectivement disponibles. Après l’accord de Lancaster 
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House 2.0 et la Déclaration de Northwood, les deux pays doivent prolonger cette 

dynamique de rapprochement afin de renforcer la capacité d’action européenne.  

Enfin, toute coopération franco-britannique devra reposer sur une appréciation lucide 

des perceptions de l’opinion publique. Il serait aussi erroné de surestimer l’intérêt des 

citoyens pour les questions stratégiques que de le sous-estimer. Les données disponibles 

montrent que les Français et les Britanniques se perçoivent largement comme des alliés, 

sans pour autant mesurer pleinement le potentiel stratégique de cette relation : 65 % des 

Français considèrent le Royaume-Uni comme un allié, tandis que 59 % des Britanniques 

portent le même regard sur la France. 

L’attachement à l’OTAN demeure fort dans les deux pays : 75 % des Français et 81 % des 

Britanniques estiment que l’Alliance joue un rôle important dans la sécurité et la défense 

nationales2. Cet attachement coexiste toutefois avec des interrogations croissantes quant 

à la fiabilité de la garantie américaine. Seuls 4 % des Britanniques considèrent comme 

certain que les États-Unis défendraient un allié de l’OTAN en cas d’attaque3. Dans ce 

contexte, le soutien à une plus grande autonomie stratégique européenne a nettement 

progressé : 82 % des Français et 85 % des Britanniques estiment désormais que l’Europe 

devrait renforcer son autonomie en matière de défense4. 

 Renforcer le soutien à l’Ukraine et la dissuasion face à la Russie 

Proposition – Mettre en place une task force conjointe entre le Royaume-Uni et la France 

dédiée à l’Ukraine. L’Ukraine doit demeurer la pierre angulaire de la coopération franco-

britannique en matière de défense. La France et le Royaume-Uni devraient s’appuyer sur 

la Coalition des volontaires et la Force expéditionnaire conjointe interarmées afin de 

mettre en place une task force franco-britannique dédiée à l’Ukraine. Sa mission serait de 

mieux coordonner la fourniture d’équipements critiques, l’assistance militaire, les 

programmes de formation, le partage de renseignement et les contributions industrielles. 

Cette task force devrait également préparer la phase qui suivrait un éventuel cessez-le-feu 

et un accord de paix, afin de contribuer à la mise en place de garanties de sécurité 

durables et de dissuader toute nouvelle agression. 

Proposition – Renforcer la coordination de la communication stratégique. Cet effort ne 

pourra être durable que s’il repose sur un soutien démocratique solide. L’opinion publique 

 

2 Destin Commun / More in Common UK 
3 Destin Commun / More in Common UK 
4 Destin Commun / More in Common UK 
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européenne est préoccupée par le risque d’un élargissement du conflit. Si le soutien à 

l’Ukraine demeure majoritaire, il montre des signes d’essoufflement. À la fin de 

l’année 2025, 62 % des Français estimaient que la France devait continuer à soutenir 

l’Ukraine, soit une baisse de quatre points entre mars et décembre 2025, contre 67 % des 

Britanniques5. Une meilleure coordination de la communication stratégique, tant dans le 

cadre bilatéral qu’au sein de l’OTAN, contribuerait à maintenir l’adhésion de l’opinion 

publique dans la durée. 

 Renforcer la dissuasion nucléaire 

Proposition – Établir un dialogue annuel de haut niveau sur la dissuasion nucléaire. 

L’incertitude croissante entourant le rôle futur des États-Unis au sein de l’OTAN a replacé 

la dissuasion nucléaire au cœur des débats stratégiques européens. Dans ce contexte, la 

complémentarité des capacités nucléaires française et britannique, distinctes par leur 

doctrine et leur culture stratégique mais animées par un même objectif de prévenir toute 

coercition à l’encontre de l’Europe, constitue un levier encore insuffisamment exploité, 

qu’il leur appartient désormais d’accentuer. 

Dans le prolongement de la Déclaration de Northwood de 2025, la coopération franco-

britannique devrait donc être renforcée par la création d’un dialogue annuel de haut 

niveau consacré à la dissuasion nucléaire. Ce format offrirait un cadre structuré pour 

échanger sur les évolutions de l’environnement stratégique, partager leurs évaluations des 

menaces émergentes, approfondir la compréhension mutuelle des doctrines respectives 

et identifier les domaines dans lesquels une coordination pourrait être approfondie. 

Proposition – Initier un dialogue quadrilatéral avec l’Allemagne et la Pologne. Au-delà du 

cadre bilatéral, la France et le Royaume-Uni devraient engager un dialogue avec des alliés 

européens clés, en particulier l’Allemagne et la Pologne, sur l’avenir de la dissuasion 

avancée en Europe. Une telle initiative contribuerait à renforcer la conscience stratégique 

européenne et à consolider la confiance dans la posture de dissuasion du continent. Elle 

ne devrait pas être perçue comme une remise en cause de la relation transatlantique ou 

des structures existantes de l’OTAN, mais comme une contribution au renforcement d’un 

pilier européen plus solide et plus autonome au sein de l’Alliance. 

 

5 Destin Commun / More in Common UK. 
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 Construire des capacités de défense crédibles 

La dégradation de l’environnement sécuritaire européen exige un renforcement 

substantiel et durable de l’effort de défense à travers le continent. Si plusieurs pays 

européens, notamment l’Allemagne et la Pologne, ont engagé d’ambitieux programmes 

de réarmement qui redessinent déjà l’équilibre des capacités militaires en Europe, la 

France et le Royaume-Uni demeurent confrontés à d’importants défis pour atteindre le 

niveau d’investissement nécessaire à une préparation crédible à un conflit majeur. 

Proposition – S’engager sur une trajectoire claire de dépenses de défense d’au moins 

3,5 % du PIB. Atteindre les objectifs capacitaires de l’OTAN et se préparer à un 

environnement sécuritaire plus exigeant nécessitera un engagement politique durable. 

La France et le Royaume-Uni devraient donc définir des trajectoires claires et crédibles, 

offrant une visibilité de long terme aux forces armées, à l’industrie de défense et aux 

partenaires européens. 

Proposition – Investir dans les capacités industrielles de défense, l’innovation 

technologique et les infrastructures critiques. Une augmentation des budgets ne suffira 

pas à elle seule. Les ressources supplémentaires devront s’accompagner 

d’investissements structurels dans les capacités industrielles de défense, l’innovation 

technologique et la résilience des infrastructures critiques. 

Proposition – Consolider le soutien public à l’augmentation des dépenses de défense. 

Le soutien des citoyens sera indispensable pour inscrire cet effort dans la durée. En 

France comme au Royaume-Uni, l’opinion publique est de plus en plus consciente des 

menaces auxquelles l’Europe est confrontée et largement favorable au renforcement de 

l’effort de défense. Les gouvernements doivent néanmoins mieux expliquer la logique 

stratégique qui sous-tend ces choix. Une communication plus claire et plus régulière sur 

la nature des menaces, les conséquences du sous-investissement et les retombées 

économiques et technologiques des dépenses de défense sera indispensable. Cette 

pédagogie devra également rappeler que la sécurité ne repose pas uniquement sur les 

capacités militaires, mais aussi sur la diplomatie, la prévention des conflits et la résilience 

face aux menaces climatiques. 
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 Renforcer l’architecture de sécurité européenne 

L’Europe ne dispose toujours pas d’une architecture de sécurité capable de traduire 

rapidement une volonté politique commune en action collective. Si l’OTAN demeure la 

pierre angulaire de la défense collective, les Européens ont besoin de mécanismes 

politiques plus souples pour coordonner leurs réponses, définir des priorités stratégiques 

communes et constituer des coalitions lorsque les circonstances l’exigent. La coopération 

franco-britannique peut jouer un rôle moteur dans cet effort. 

Proposition – Établir un Conseil européen de sécurité inspiré du modèle flexible de la 

« Coalition des volontaires ». L’Europe devrait se doter d’un Conseil européen de sécurité 

capable d’identifier des priorités stratégiques communes, de coordonner les réponses 

européennes et de renforcer la cohérence politique des initiatives existantes. Ce format 

aurait vocation à compléter, et non à dupliquer, les instances de l’OTAN et de l’Union 

européenne, en facilitant une coordination politique plus rapide entre États volontaires. 

Dans cette perspective, un format E5+, réunissant la France, le Royaume-Uni, l’Allemagne, 

l’Italie et la Pologne, devrait constituer un cadre de concertation souple venant renforcer, 

plutôt que concurrencer, l’action extérieure de l’Union européenne, tout en offrant au 

Royaume-Uni un cadre structuré de dialogue stratégique. 

Ce Conseil pourrait s’appuyer sur un noyau stratégique E5+. À eux cinq, ces pays 

concentrent une part déterminante des capacités militaires européennes. L’Italie dispose 

depuis longtemps d’une armée conventionnelle de premier plan ainsi que l’une des 

principales bases industrielles et technologiques de défense (BITD) exportatrices du 

continent. La Pologne est appelée à devenir l’une des principales puissances militaires 

conventionnelles du continent, tandis que l’Allemagne accroît rapidement son effort de 

défense. La France et le Royaume-Uni, en tant que seules puissances nucléaires 

européennes, apportent une capacité unique de dissuasion et d’autonomie stratégique. 

L’enjeu est désormais de mieux articuler les principales puissances conventionnelles 

européennes avec les deux puissances nucléaires du continent. Une telle architecture 

renforcerait le centre de gravité stratégique européen face à la Russie, sans se substituer 

à l’OTAN ni affaiblir le lien transatlantique. Ce noyau donnerait l’impulsion, tandis que les 

autres États seraient associés en fonction des enjeux, des théâtres d’opérations et des 

capacités mobilisées. 
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 Faire face à la compétition technologique :  

bâtir une souveraineté européenne en matière d’intelligence 

artificielle et de numérique  

Objectif identifié  

Renforcer la souveraineté technologique de l’Europe, de la France et du 

Royaume-Uni en consolidant leurs écosystèmes d’innovation, leurs capacités en 

matière d’intelligence artificielle et la maîtrise démocratique des technologies. 

* 

Principales propositions 

●  Renforcer les écosystèmes d’innovation   

–  Élaborer une stratégie claire autour d’un nombre limité de technologies 

prioritaires. 

–  Cartographier les dépendances stratégiques et mobiliser en priorité les 

institutions et les capacités existantes avant de créer de nouveaux dispositifs. 

–  Faire de la souveraineté énergétique une condition de la souveraineté 

numérique. 

–  Mobiliser les financements, les talents et les incitations fiscales pour soutenir le 

passage à l’échelle des entreprises innovantes. 

–  Se préparer à une stratégie de réduction des risques vis-à-vis de la Chine et des 

pressions transatlantiques grâce à une planification de crise. 

●  Renforcer les capacités en matière d’IA et garantir une gouvernance 

démocratique des technologies 

–  Développer des infrastructures communes d’IA, de calcul et de cybersécurité. 

–  Faire de la régulation et de la commande publique des leviers de politique 

industrielle. 

–  Soutenir l’adoption de l’IA par les entreprises, les travailleurs et les services 

publics. 

–  Protéger l’espace informationnel et inscrire la coopération en matière d’IA dans 

un cadre démocratique de confiance. 

 



Policy Paper – no 2026-01 

 

HAUT-COMMISSARIAT À LA STRATÉGIE ET AU PLAN  10 JUILLET 2026 

www.strategie-plan.gouv.fr 

La concurrence sur le plan technologique est devenue un enjeu stratégique central pour 

l’Europe. Elle détermine la capacité des États européens à décider librement, à protéger 

les infrastructures critiques, à préserver leur modèle démocratique et à peser dans les 

rapports de force internationaux. L’agenda franco-britannique en matière d’IA et de 

souveraineté numérique devrait donc être envisagé non seulement comme un 

programme économique, mais comme un projet politique et sociétal, posant la question 

de ce que peuvent faire l’IA et les technologies critiques pour les sociétés européennes, 

et dans quelles conditions démocratiques. 

L’opinion publique est à la fois anxieuse face à ces développements et réceptive à un 

discours positif sur l’autonomie stratégique européenne. En France et au Royaume-Uni, 

les citoyens expriment de fortes préoccupations à l’égard de l’IA, des réseaux sociaux, des 

grandes entreprises technologiques, notamment chinoises, et des dépendances 

étrangères. Les jeunes générations utilisent massivement l’IA tout en redoutant ses 

conséquences sur l’emploi, la perte d’autonomie qu’elle pourrait entraîner et 

l’insuffisance du contrôle démocratique sur ces outils. L’objectif ne devrait pas être 

d’imiter les écosystèmes technologiques américain ou chinois, mais de démontrer que l’IA 

et les technologies critiques peuvent renforcer les capacités productives, améliorer les 

services publics, accompagner la transition énergétique et préserver la capacité d’action 

individuelle. 

L’Europe demeure dépendante d’acteurs non européens sur plusieurs segments critiques 

de la chaîne de valeur numérique : minerais critiques, composantes, semi-conducteurs, 

systèmes de cloud, centres de données, calcul haute performance, modèles d’IA, logiciels, 

plateformes, systèmes de paiement et infrastructures sous-marines ou satellitaires. Ces 

dépendances ne sont pas toutes problématiques ; elles le deviennent lorsqu’elles sont 

excessives, concentrées ou susceptibles de limiter la liberté d’action en situation de crise. 

Nous ne devons viser aujourd’hui ni l’autarcie ni la parité avec les États-Unis et la Chine, 

mais d’abord l’autonomie opérationnelle : la capacité d’agir de manière indépendante 

dans les domaines critiques où une dépendance excessive constituerait une vulnérabilité 

stratégique. 

Deux vulnérabilités structurent cet agenda de coopération. La première tient à l’avance 

des États-Unis dans le domaine de l’IA, les services de cloud, les centres de données 

hyperscale, les plateformes, le financement privé et les capacités de calcul. La seconde 

réside dans le rôle central de la Chine au sein des chaînes d’approvisionnement 

industrielles, notamment pour les minerais critiques, les composants, les 

télécommunications et les infrastructures. La stratégie à poursuivre est donc celle d’une 
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double réduction des risques : réduire les dépendances excessives à l’égard des États-

Unis comme de la Chine, tout en préservant la coopération lorsqu’elle demeure 

bénéfique. 

La France et le Royaume-Uni disposent, à cet égard, d’atouts complémentaires. La 

France apporte ses capacités industrielles, son expertise en calcul de haute 

performance, ses compétences en matière de cybersécurité, ses technologies de 

défense et une tradition de politique industrielle volontariste. Le Royaume-Uni apporte 

des universités de rang mondial, des marchés de capitaux profonds, un écosystème d’IA 

dynamique, une autonomie réglementaire et l’AI Security Institute. La relation bilatérale 

ne doit pas se substituer à la relation UE–Royaume-Uni, mais servir de laboratoire et de 

passerelle dans les domaines où les effets d’échelle, les normes, la commande publique 

et les infrastructures de confiance sont déterminants. 

 Renforcer les écosystèmes d’innovation et les conditions  

de la souveraineté technologique 

Proposition – Définir une stratégie claire autour d’un nombre limité de technologies 

prioritaires. L’Europe doit faire des technologies critiques un levier de liberté, de 

prospérité et de souveraineté démocratique dans un monde structuré par la 

compétition entre les États-Unis et la Chine. La France et le Royaume-Uni devraient 

concentrer leur coopération sur quatre à six technologies prioritaires dans lesquelles un 

effort commun permettrait d’atteindre une masse critique : infrastructures d’IA et de 

calcul, cybersécurité, technologies quantiques, semi-conducteurs, infrastructures de 

données de confiance et innovation liée à la défense. Un projet concret, par exemple 

dans les logiciels quantiques ou la sûreté de l’IA, permettrait de démontrer rapidement 

la valeur ajoutée de cette coopération, avant d’envisager des cadres institutionnels plus 

ambitieux. 

Proposition – Cartographier les dépendances stratégiques et mieux mobiliser les 

capacités existantes. La France et le Royaume-Uni devraient établir une cartographie 

commune des dépendances dans les domaines où les technologies critiques reposent sur 

des fournisseurs extérieurs concentrés ou susceptibles de constituer une vulnérabilité 

stratégique, notamment les semi-conducteurs, les minerais critiques, le cloud, les centres 

de données, les modèles d’IA, les logiciels, la cybersécurité, les plateformes numériques, 

les systèmes de paiement, les câbles sous-marins et les satellites. Ce travail devrait 

s’appuyer en priorité sur les acteurs et ressources existants – les administrations 
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compétentes, les agences spécialisées, les centres de recherche et outils de gestion de 

crise – avant de créer de nouveaux organismes. 

Proposition – Faire de la souveraineté énergétique une condition de la souveraineté 

numérique. La souveraineté en matière d’IA commence par la souveraineté énergétique. 

Les capacités de calcul, les centres de données et les infrastructures d’IA dépendent d’un 

approvisionnement sûr, abordable et bas carbone en électricité. La coopération franco-

britannique devrait articuler la planification des infrastructures d’IA avec la résilience des 

systèmes électriques, les complémentarités entre nucléaire et énergies renouvelables, 

l’optimisation des réseaux et les évaluations d’impact environnemental. L’IA et les 

technologies quantiques devraient également être mobilisées pour améliorer les 

prévisions, la gestion de la demande et le pilotage des réseaux, afin de faire de l’IA non 

plus une source de pression sur les systèmes énergétiques, mais un levier de souveraineté 

énergétique et de résilience climatique. 

Proposition – Mobiliser le capital, les talents et les capacités de passage à l’échelle. 

La France et le Royaume-Uni devraient contribuer à combler le déficit européen en 

matière de passage à l’échelle des entreprises innovantes, en mobilisant davantage de 

capitaux privés pour les technologies critiques, en créant des incitations à 

l’investissement de long terme et en renforçant les liens entre la recherche, les start-up 

et l’industrie. Un fonds d’investissement franco-britannique dédié pourrait constituer 

un instrument d’ancrage en réunissant institutions financières publiques, investisseurs 

institutionnels et capitaux privés afin d’accompagner le développement des scale-up 

européennes dans des secteurs stratégiques tels que l’IA, le quantique et les 

biotechnologies. Cette stratégie devrait également viser à limiter la fuite des talents, à 

encourager le retour des chercheurs européens installés à l’étranger, à faciliter 

l’expérimentation et l’échec, et permettre aux entreprises prometteuses de croître en 

Europe sans transférer le contrôle, la propriété intellectuelle ou les capacités 

stratégiques à des acteurs non européens. Un plan conjoint franco-britannique 

d’attraction des talents pourrait compléter cet effort en approfondissant les 

partenariats universitaires et en créant un parcours de visa partagé sur le modèle du 

visa CR1 américain pour les entrepreneurs, innovateurs et chercheurs étrangers. 

Proposition – Développer une stratégie de double réduction des risques afin de préserver 

l’autonomie stratégique. La France et le Royaume-Uni devraient aider l’Europe à réduire 

ses dépendances excessives envers la Chine comme envers les États-Unis, tout en 

préservant la coopération là où elle demeure utile et mutuellement bénéfique. Cet effort 

devra être conçu comme une stratégie pratique de résilience : identifier les domaines 
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dans lesquels la coopération franco-britannique peut créer des alternatives, et préparer 

des mécanismes de continuité pour les services numériques essentiels en cas de rupture. 

Une telle approche aiderait également les deux pays à anticiper d’éventuelles pressions 

économiques ou réglementaires, à défendre leurs choix démocratiques et juridiques, et 

à éviter d’être entre eux dans un environnement technologique de plus en plus 

conflictuel.  

 Renforcer les capacités en matière d’IA, favoriser son adoption  

et garantir une gouvernance démocratique 

Proposition – Construire des infrastructures d’IA partagées et sûres. Une initiative franco-

britannique sur les infrastructures et la sûreté de l’IA devrait structurer une coopération 

autour de quatre priorités : les capacités de calcul, la gouvernance des données, 

l’évaluation des modèles avancés et l’accès à des jeux de données d’intérêt public. Elle 

devrait s’articuler avec les projets européens de gigafactories d’IA, Euro HPC et 

l’écosystème britannique de l’IA, tout en explorant le rôle que pourrait jouer l’AI Security 

Institute britannique aux côtés des structures françaises et européennes dédiées à la 

sûreté de l’IA. Après l’abandon du projet franco-allemand d’avion de combat, une 

coopération complémentaire et plus étroite dans les domaines de l’IA appliquée à la 

défense et de la cybersécurité pourrait être engagée. 

Proposition – Favoriser l’adoption de l’IA par les entreprises, les travailleurs et les services 

publics. Un modèle européen en matière d’intelligence artificielle ne sera pas jugé 

uniquement sur la capacité de l’Europe à produire un champion européen. Il dépendra 

tout autant de la capacité des entreprises, des administrations publiques et des 

travailleurs à adopter l’IA de manière à accroître la productivité, renforcer la confiance et 

améliorer les conditions de travail. La France et le Royaume-Uni devraient donc coopérer 

sur des programmes de diffusion de l’IA, des formations destinées aux dirigeants, aux 

salariés et aux citoyens, des cadres de dialogue social associant employeurs et syndicats, 

ainsi que sur la mise en place de garde-fous destinés à prévenir la destruction nette 

d’emplois ou la perte d’autonomie des travailleurs. 
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 Renforcer la résilience démocratique : restaurer la confiance 

dans les sociétés ouvertes  

 

Objectif identifié 

Renforcer la résilience démocratique en France et au Royaume-Uni en 

protégeant l’intégrité de l’espace informationnel, en soutenant la société 

civile et en démontrant, par des résultats concrets, la capacité de l’action 

publique à répondre aux attentes des citoyens  

* 

Principales propositions 

●  À court terme 

–  Mettre en place un dialogue stratégique de haut niveau sur la manipulation de 

l’information, les plateformes numériques et les ingérences étrangères. 

–  Renforcer la coopération entre les médias de service public et développer les 

initiatives communes d’éducation aux médias. 

–  Démontrer l’efficacité de l’action publique pour restaurer la confiance 

démocratique. 

●  À moyen terme 

–  Approfondir la convergence entre le Digital Services Act et l’Online Safety Act. 

–  Renforcer le soutien public et philanthropique aux organisations de la société 

civile. 

–  Développer la recherche franco-britannique sur les causes de la défiance 

démocratique. 

●  À long terme 

–  Favoriser l’émergence d’acteurs technologiques alternatifs et prévenir le 

dumping réglementaire. 

–  Revitaliser les initiatives démocratiques locales, notamment par les jumelages 

entre villes. 

–  Retisser les liens entre territoires, générations et catégories socioprofessionnelles. 
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La France et le Royaume-Uni figurent parmi les plus anciennes démocraties du monde, 

mais tous deux connaissent une profonde crise de confiance démocratique. Il en résulte 

une baisse de la confiance dans les institutions politiques et les responsables publics, ainsi 

qu’une forte volatilité électorale. Selon une enquête menée par Destin Commun, 44 % 

des Français estiment que la démocratie française présente de graves défauts, et 16 % 

pensent même que le pays n’est pas une démocratie. Huit Français sur dix jugent par 

ailleurs les responsables politiques déconnectés des réalités du pays6. Dans les deux États, 

cette défiance trouve son origine dans des facteurs largement communs : l’insécurité 

économique, la désinformation, les difficultés d’insertion des jeunes, les fractures 

territoriales et le recul de la confiance dans les services publics. 

Cette évolution s’inscrit dans un contexte plus large. Il y a encore quelques décennies, la 

démocratie libérale semblait constituer l’horizon naturel des sociétés contemporaines. 

Aujourd’hui, les régimes autoritaires gagnent en influence, tandis que le recul 

démocratique touche certaines des sociétés les plus développées. Les performances 

économiques de plusieurs puissances non démocratiques renforcent la crédibilité des 

discours qui associent efficacité politique et autoritarisme. Dans ce contexte, la France et 

le Royaume-Uni devraient faire de leur coopération un laboratoire du renouveau 

démocratique européen. 

Les propositions qui suivent visent à renforcer cette résilience démocratique selon trois 

axes complémentaires : protéger l’espace informationnel, soutenir les institutions et les 

acteurs qui font vivre le débat démocratique et démontrer, par des résultats concrets, 

que les démocraties restent capables d’agir efficacement au service des citoyens. 

 À court terme : protéger l’espace informationnel  

et restaurer la confiance 

Proposition – Instituer un dialogue stratégique de haut niveau sur la manipulation de 

l’information, les plateformes numériques et les ingérences étrangères. Aucun comité 

prévu par l’Accord de commerce et de coopération UE–Royaume-Uni n’est aujourd’hui 

consacré à ces questions dans l’accord du « Brexit ». Les gouvernements français et 

britannique devraient mettre en place un dialogue stratégique de haut niveau, sur le 

modèle des formats utilisés dans le domaine de la défense et de l’économie, afin de traiter 

conjointement des enjeux liés aux manipulations de l’information, aux plateformes 

numériques, à l’IA et à leurs implications géopolitiques. Ce dialogue pourrait déboucher 

 

6 Destin Commun / More in Common UK, données non publiées. 
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sur une stratégie commune de lutte contre les tentatives d’ingérence de puissances 

étrangères ou d’acteurs privés visant à influencer le débat public et à alimenter les 

divisions, ainsi que sur un renforcement de la coopération entre les autorités électorales 

des deux pays. 

Proposition – Renforcer la coopération entre médias publics et développer l’éducation 

aux médias. La France et le Royaume-Uni font face à un affaiblissement comparable de 

leurs médias de service public, alors même que les citoyens continuent d’exprimer une 

forte demande d’information fiable, indépendante et pluraliste. L’Ofcom et l’Arcom, les 

agences de régulation de l’audiovisuel des deux pays, devraient renforcer leur 

coopération et partager leurs bonnes pratiques en matière de protection du pluralisme 

et de régulation des médias. Dans le même temps, les initiatives communes d’éducation 

aux médias devraient être développées, notamment grâce aux échanges bilatéraux et aux 

instruments de coopération éducative entre le Royaume-Uni et l’Union européenne, au 

premier rang desquels Erasmus+. 

 À moyen terme : soutenir la société civile  

et renforcer la coopération réglementaire 

Proposition – Approfondir la convergence entre le Digital Services Act et l’Online Safety 

Act. En coordonnant davantage leurs approches réglementaires, l’Union européenne et le 

Royaume-Uni renforceraient leur capacité d’influence face aux grandes plateformes 

numériques. Les gouvernements devraient ainsi favoriser une coopération étroite entre 

les cadres du Digital Services Act et de l’Online Safety Act. Un Observatoire franco-

britannique de l’espace informationnel, réunissant pouvoirs publics, chercheurs, 

régulateurs et entreprises, pourrait identifier les lacunes des dispositifs existants et 

proposer des domaines concrets de coopération réglementaire.  

Proposition – Agir sur les modèles économiques qui alimentent la désinformation. La 

coopération franco-britannique devrait déboucher sur une initiative commune visant à 

réduire les incitations économiques qui favorisent la désinformation sur les réseaux 

sociaux et les plateformes de publicité en ligne. Les deux pays pourraient rapprocher leurs 

exigences de transparence en matière de publicité programmatique, notamment en 

prévoyant la publication des critères de ciblage des publicités politiques, la création de 

registres accessibles aux régulateurs et aux chercheurs, ainsi que des restrictions au 

microciblage fondé sur des profils politiques ou psychologiques. 
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Proposition – Renforcer le soutien à la société civile et à la philanthropie. Les organisations 

de la société civile constituent un pilier essentiel de la résilience démocratique. Pourtant, 

certaines d’entre elles ont été durement touchées par les réductions de financements de 

l’administration américaine et par la réorientation de sources philanthropiques. La France, le 

Royaume-Uni et la Commission européenne devraient encourager une mobilisation accrue 

de la philanthropie européenne en faveur de ces organisations. Un Conseil philanthropique 

franco-britannique pourrait soutenir des projets à fort impact et orienter les financements 

vers les initiatives les plus prometteuses, tandis que les instruments de l’Union européenne, 

tels que le programme Citoyens, égalité, droits et valeurs (CERV) et le Fonds européen pour 

la démocratie (EED), pourraient être davantage mobilisés au service de la résilience 

démocratique, dans l’UE comme auprès de ses partenaires. 

Proposition – Développer la recherche franco-britannique sur la résilience démocratique. 

Le retour du Royaume-Uni dans le programme de recherche Horizon Europe de l’Union 

européenne offre l’occasion de renforcer les liens entre communautés universitaires, aussi 

bien dans les sciences fondamentales que dans les sciences sociales. Des projets de 

recherche conjoints pourraient porter sur les origines de la défiance démocratique, 

l’évaluation comparative des politiques publiques, l’évolution de l’opinion publique, 

l’insatisfaction à l’égard des services publics, ainsi que les inégalités sociales et territoriales. 

 À long terme : consolider les fondements  

de la résilience démocratique 

Proposition – Favoriser l’émergence d’acteurs technologiques alternatifs et prévenir le 

dumping réglementaire. À plus long terme, les politiques publiques devraient se 

concentrer sur les incitations qui conduisent les plateformes actuelles à amplifier la 

polarisation, plutôt que sur la seule modération des contenus. Le Royaume-Uni et l’Union 

européenne devraient également encourager l’émergence d’acteurs alternatifs dans 

l’écosystème informationnel, et s’engager à ne pas pratiquer de dumping réglementaire 

pour attirer des entreprises technologiques étrangères. 

Proposition – Revitaliser les initiatives démocratiques locales. La résilience démocratique 

repose aussi sur la vitalité des initiatives locales capables de recréer du lien entre citoyens 

au-delà des clivages politiques. La France et le Royaume-Uni devraient soutenir davantage 

les expérimentations en matière de démocratie locale et de participation citoyenne. 

Revitaliser le jumelage entre villes, dont les deux pays ont été des pionniers, pourrait offrir 

un cadre privilégié pour développer de nouvelles formes de coopération et d’innovation 

démocratiques à l’échelle locale. 
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Les signataires 

Les signataires sont issus de différents think tanks français et britanniques, parmi lesquels : 

Confrontations Europe, le Centre for European Reform (CER), Chatham House, le Conseil 

européen des relations étrangères (ECFR), le Council on Geostrategy, Destin commun, Groupe 

Eurasie, l’Indice mondial de Désinformation (GDI), l’Institut britannique de recherche en politique 

publique (IPPR), l’Institut français des relations internationales (IFRI), l’Institut Jacques Delors, 

Renaissance numérique, Terra Nova. 
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